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1
Vivre en allemand en Croatie durant la première moitié du xixe siècle : écouter, parler, lire
Dans les écoles et les librairies, au café ou en chaire dans certaines églises, l’allemand, langue officielle de l’administration, fait partie du paysage linguistique croate au début du xixe siècle. Les moments où la population doit lire ou produire un document en allemand sont déterminés par cette situation. Loin d’avoir pour conséquence le renforcement de sa position, à mesure que se développe la présence de l’État, de 1818 à 1848 l’affirmation des langues nationales se fait sensible dans tout l’espace habsbourgeois.
Appréhender cette réalité linguistique pose dès l’abord un problème méthodologique. Il faut trouver le moyen d’avoir accès à des sources qui permettent de se faire l’idée la plus précise possible de cette situation linguistique. La première source est descriptive et quantitative : des ouvrages de statistique, souvent rédigés par des fonctionnaires qui ont connu de l’intérieur les régions décrites. Les auteurs se rendent compte qu’au fil de leur pratique administrative ils ont acquis nombre de connaissances, et leurs supérieurs hiérarchiques les encouragent parfois dans cette voie1. À mesure que croît la mobilité des agents employés par les administrations, où les informations circulent de plus en plus aisément d’un bout à l’autre de l’Empire2, les comparaisons deviennent plus fréquentes entre les différentes provinces. Ainsi apparaissent des ouvrages à finalité interne, pour la seule administration autrichienne, mais aussi à finalité externe, afin d’informer un plus large public sur la situation de régions restées jusqu’alors marginales dans la production scientifique. Chez ces auteurs, les langues apparaissent comme une catégorie pertinente pour décrire un pan de réalité. Les données présentées indiquent le nombre de locuteurs, mais elles révèlent aussi la manière de considérer les langues à l’intérieur des catégories choisies pour constituer les statistiques et qui en disent autant par leurs résultats chiffrés que par ce choix.
Une approche centrée sur les chiffres et la norme ne peut donner une image complète de l’environnement linguistique. La réalité de la présence de la langue allemande chez les locuteurs ne peut être approchée qu’en parcourant tout le spectre de l’espace public, depuis les traces écrites qui sont les plus visibles, en gagnant des endroits où la langue se fait plus intime, jusqu’à celles qui sont réservées à un petit groupe de lecteurs, voire uniquement à l’auteur, lorsqu’il écrit son journal intime.
Variété des situations politiques : 
une approche régionale

L’un des aspects les plus structurants de la situation croate tout au long du xixe siècle est l’absence d’entité politique constituée en État. Les différentes régions qui constituent cet espace ne sont pas réunies sous une même autorité à l’intérieur de l’Empire habsbourgeois. Chaque région incluse dans un plus vaste ensemble administratif présente un profil politique particulier, ce qui n’est pas sans influence sur la place assignée aux différentes langues. Si toutes les provinces qui forment la Croatie actuelle font partie de l’Empire d’Autriche à partir de 1815, elles sont reliées de diverses manières aux centres du pouvoir : Vienne, Buda et Pest. La Croatie proprement dite (la région de Zagreb) ainsi que la Slavonie ont des rapports étroits avec le royaume de Hongrie, puisqu’elles en font formellement partie. Le lien avec un centre de décision extérieur à la Croatie est déterminant dans le cas des Confins militaires. Il s’agit d’une dépendance à l’égard du conseil de la Guerre (Hofkriegsrat) à Vienne. La structure du pouvoir est entièrement dominée par les militaires, à travers une hiérarchie qui contrôle à la fois les affaires militaires et civiles. Les représentants des plus hautes autorités militaires sont nommés pour mettre en pratique la politique décidée à Vienne. Ils doivent s’assurer que leurs subordonnés réalisent ce programme. Les affaires civiles sont elles aussi placées sous le sceau d’une supervision militaire : dans le processus de formation des élites administratives dans les Confins militaires, un institut est créé à Graz en 1807 (Gränz-Verwaltungsinstitut), où des cadres administratifs apprennent à gérer des situations dans le respect des particularités du système militaire en vigueur dans les Confins3. Le littoral adriatique voit sa situation administrative stabilisée en 1822, quand est supprimé le royaume d’Illyrie, qui incluait l’Istrie, Rijeka et la Croatie civile au sud de la Save. Le cercle d’Istrie est tout entier réuni en 1825 à la région du Littoral autrichien (Österreichisches Küstenland)) avec pour capitale Trieste, alors qu’elle était divisée jusqu’en 1797 en une partie occidentale autrichienne et une côte vénitienne. Rijeka, en revanche, dépend de la Hongrie. La Dalmatie devient une région administrée à Vienne, avec un gouverneur civil et militaire siégeant à Zadar4.
L’historiographie croate retrace les étapes d’une unification culturelle, politique et économique à partir de situations régionales qui diffèrent sensiblement. Elle met l’accent sur les obstacles qui ont rendu cette unification difficile, en particulier l’absence de système d’enseignement en croate aussi étendu que dans d’autres langues, en latin, allemand, ou italien5. Une telle approche, qui privilégie l’axe de développement croate, ne prête pas une attention privilégiée aux caractéristiques régionales et en particulier à la diversité des situations linguistiques6. Cette diversité est l’héritage d’évolutions longues. Certains aspects marquants font leur apparition à la fin du xviiie siècle, lors de la collision de deux options politiques qui ne cesseront de s’affirmer pour finalement s’affronter par les armes en 1848 : la tentative d’homogénéiser les provinces, hongroises, de la couronne de saint Étienne d’une part ; et l’affirmation d’une autonomie politique croate d’autre part. Le premier terrain où ces deux mouvements de fond se rencontrent est la Slavonie. Les comitats de Slavonie ont reçu une constitution en 1745, après la reconquête sur les Ottomans, qui les placent dans la même situation politique que les comitats hongrois. Dans le cadre d’une politique de modernisation de l’État voulue par Marie-Thérèse et Joseph II, visant à augmenter les rendements agricoles et à développer les manufactures, l’apprentissage de l’écriture dans la langue la plus familière à la population, c’est-à-dire le croate plutôt que l’allemand et le hongrois, est encouragé. Le contraste est grand avec le développement des Confins militaires, où la dépendance à l’égard des centres de décision viennois se fait ressentir dans tous les domaines7.
À l’issue du congrès de Vienne, l’Autriche devient une puissance adriatique. Afin de maintenir cette situation, elle a intérêt à ne pas unir la Dalmatie à la Croatie civile, qui est rattachée à la couronne de saint Étienne8. Aussi la situation des Croates en Dalmatie diffère-t-elle de celle qui prévaut en Croatie civile et en Slavonie, où les Croates disposent d’une autonomie juridiquement fondée sur les libertés municipales. La publication de ces droits par le notaire Josip Kušević en 18309 a pour but d’asseoir cette position particulière, qui doit logiquement déboucher sur la reconnaissance d’une certaine autonomie politique. Celle-ci est le fondement d’une possible politique de la langue.
La nécessité de réfléchir à la place respective des langues se fait sentir durant la première moitié du xixe siècle. Le latin reste jusqu’au milieu du siècle la langue de la vie politique, de l’enseignement dans les lycées et les établissements d’enseignement supérieur10, mais un déclin est perceptible, qu’accompagne la pénétration de l’allemand. Le croate reste la langue de la noblesse des comitats, d’une partie des artisans et des commerçants, de ceux qui ont affaire à la population rurale, et c’est enfin la langue de la majorité des « gens ordinaires11 ». Dans ce contexte intervient un changement politique en Hongrie. La volonté de construire un État hongrois s’institutionnalise. Le laboratoire du droit de cet État se trouve dans les assemblées, où sont présentées les propositions des délégués venus de tout le royaume. Le mouvement avait été déclenché dès la fin du xviiie siècle12. La question croate devient aiguë lorsque « la construction d’un territoire unitaire et d’un système juridique de l’État national donne plus d’importance sur le chemin des réformes constitutionnelles et sociales au fait magyar13 ». Or, selon Gyula Miskolczy, la question croate ne peut être vue comme une affaire exclusivement hungaro-croate, car elle s’inscrit dans l’évolution de la monarchie austro-hongroise dans son entier. Durant la période décisive de la première moitié du xixe siècle, les Hongrois ne sont pas en mesure de réaliser pleinement l’objectif de « l’assimilation pacifique à la culture hongroise ». Ce n’est qu’à partir d’une perspective austro-hongroise que la question est pleinement compréhensible, ce qui implique de considérer le point de vue du gouvernement autrichien, lui-même pris dans le système politique européen14.
Le lien entre instances politiques et territoire, entre volonté politique et réalité linguistique, est perceptible en particulier là où plusieurs autorités politiques se succèdent. Tel est le cas du port de Rijeka15 et de l’Istrie. Rijeka se trouve à la charnière de plusieurs espaces administratifs et culturels. La diversité des populations qui habitent ses environs immédiats se retrouve dans la ville, renforcée plus encore par son statut de port franc depuis 1723, qui permet à des populations juives, orthodoxes et protestantes de s’y installer aux côtés de l’ancien patriciat. Au cours du second xviiie siècle, trois régimes administratifs se succèdent. De 1752 à 1776, la ville est rattachée au Littoral autrichien. De 1776 à 1786, elle dépend du comitat de Severin nouvellement créé, avant de faire partie à partir de 1786 du Littoral hongrois (Ungarisches Küstenland16). Une distinction topographique est nécessaire pour saisir la manière dont s’organise le pouvoir politique dans ce territoire au xviiie siècle. Les faubourgs sont soumis à l’autorité du capitaine impérial de Trieste, alors que l’ancien centre urbain dépend de l’administration locale. Ceci renforce l’identité de la ville, qui s’administre elle-même, à la différence des environs immédiats. Après l’épisode napoléonien des Provinces illyriennes et son prolongement sous la forme d’un royaume d’Illyrie, l’empereur François Ier réaffirme en 1822 les liens de la ville avec la Hongrie. Ainsi est-elle soustraite d’une part aux ingérences croates et, d’autre part, à la sujétion économique envers Trieste, favorisée par Marie-Thérèse avec la création de l’intendance commerciale de la province côtière de 1749 à 1776 sur le liseré côtier entre Rijeka et les Confins militaires. Cette situation de corpus separatum hongrois en pays croate perdure tout au long du xixe siècle, à une brève exception près, après 1848, lorsque les Croates exercent de nouveau le pouvoir sur Rijeka. La politique linguistique hongroise à Rijeka se démarque de celle mise en place par les Autrichiens. Alors que dans la période de rattachement direct à Vienne, l’allemand est introduit dans l’enseignement, le gouvernement hongrois ne s’oppose pas à l’utilisation de la langue italienne dans la vie publique, l’administration, les écoles et les théâtres ; dans la correspondance officielle, elle est parfois remplacée par le latin. Il n’y eut pas de décision politique en la matière, car la loi sur l’organisation du district de Rijeka ne contenait aucune indication sur la langue à utiliser de préférence, l’italien, le hongrois ou le latin (qui aurait pu être choisi, puisqu’il était le moyen de communication en usage parmi les différents peuples non magyarophones du royaume de Hongrie). Bien qu’une prise de position des autorités hongroises eût été demandée par les autorités locales, ces sollicitations restèrent sans réponse. En l’absence de ligne directrice claire, le hongrois ne fut pas imposé. L’italien coexista comme langue de communication, à côté du croate, pratiqué par une grande partie de la population17. L’appartenance à la sphère hongroise, en l’absence d’une population magyarophone importante, ne semble pas avoir eu pour conséquence la mise en place d’un programme de pratique du hongrois, contrairement au nord de la Croatie.
L’Istrie, limitrophe de Rijeka, fut rattachée au royaume d’Illyrie jusqu’en 1822 avec Trieste, Gorizia, la Carniole et la Carinthie. Par décision de l’empereur François Ier visant à créer une entité administrative unique pour toute l’Istrie en 1825, avec un siège administratif et financier à Pazin, au centre de la péninsule, elle reste unie à Trieste et à la région de Gorizia à l’intérieur du Littoral autrichien. Les échelons administratifs inférieurs ont à leur tête des administrateurs provinciaux, qui sont le plus souvent des germanophones d’origine autrichienne ou italienne, parfois des Slaves, Croates ou Slovènes qui ne se différencient pas des autres administrateurs par leur formation18. En 1815, le Code pénal autrichien de 1802 est introduit dans le royaume d’Illyrie. La langue administrative devient l’italien dans toute l’Istrie, y compris dans l’ancien margraviat autrichien. En 1819, le notariat en croate et en écriture glagolitique est supprimé19. En principe, c’est l’italien qui le remplace. La tendance générale en Istrie consiste à faire passer le pouvoir administratif, judiciaire et financier, qui transite par les documents notariés, dans les mains de personnes « plus directement liées au pouvoir central20 ». En Istrie, l’administration fonctionne de plus en plus en italien et, dans les plus hautes instances administratives, militaires et judiciaires, en allemand, qui est au début du xixe siècle la langue la plus parlée par l’élite. Le rôle de Trieste est important par l’attraction puissante que la ville exerce sur les environs peuplés de Slovènes et de Croates. Centre administratif du Littoral autrichien, la ville est prospère et attire plus que la côte orientale de l’Istrie, historiquement liée au Saint Empire. En 1827, il est décidé que les commissaires dans les cercles doivent être en état de communiquer dans la langue des administrés. Cette décision est rappelée en 1833 et en 1835, ce qui signifie sans doute qu’une telle politique n’était pas toujours respectée dans les faits, même si dans les cas de crise, par exemple les périodes d’épidémies de choléra, les administrations publient des avis en italien, croate et slovène21. Dans l’enseignement, quelques années après la rétrocession de l’Istrie à l’Empire d’Autriche, l’allemand fait son apparition dans les écoles de la partie anciennement vénitienne. Ainsi à Pula, en 1819, l’enseignement devient bilingue, en allemand et en italien. À Rovinj, sur la côte occidentale, l’allemand est introduit comme langue unique d’enseignement pour les garçons en 1820, alors que les filles continuent à apprendre en italien. Cet enseignement au moins bilingue se maintient jusqu’en 1848 dans ces centres urbains, alors que dans les plus petites communes, l’allemand disparaît assez vite, comme à Motovun, où l’enseignement dans les deux langues ne se maintient qu’un an, et dès 1821 il ne se fait plus qu’en italien. À partir de 1843, on discute parmi les personnages les plus influents d’Istrie de l’opportunité de remplacer l’allemand par l’italien dans toutes les écoles. Les autorités mettent l’accent à partir de 1846 sur la langue de la population, aussi l’allemand est-il progressivement abandonné au profit de l’italien. Il ne subsiste que là où le pouvoir administratif est installé, comme à Pazin, une ville qui fait partie du margraviat d’Autriche depuis le Moyen Âge, où les franciscains enseignent en allemand de 1819 à 1857, car il s’y trouve une population qu’il est important pour des raisons économiques et administratives d’inclure dans un réseau de communication avec le centre de l’Empire, ce qui n’est concevable qu’en allemand22.
À des régimes administratifs divers correspondent, durant la première moitié du xixe siècle, des évolutions linguistiques différentes. Quelques traits dominants sont remarquables : l’allemand est introduit en Istrie et en Dalmatie, dans des régions nouvellement passées sous l’autorité de Vienne et où il n’est pas intégré à la vie sociale locale. Dans les régions sous l’autorité plus ou moins lointaine de Buda et de Pest, le hongrois fait son entrée en Croatie et en Slavonie dans les années 1830, mais de manière beaucoup plus discrète à Rijeka. Dans les deux cas, les succès sont contrastés. Des mesures administratives parviennent à imposer pendant quelque temps la langue du pouvoir politique, mais la vigueur de l’italien et la mobilisation autour du croate prouvent que l’obligation faite d’utiliser la langue du pouvoir central dans les périphéries ne va pas de soi.
L’État, le statisticien et le locuteur : l’émergence 
de la catégorie linguistique dans les statistiques

La statistique est, au début du xixe siècle, un genre descriptif, une prose qui présente de manière scientifique une région, et qui recourt progressivement à des tableaux comportant des colonnes chiffrées. Un changement fondamental s’opère dans la présentation : en passant de la phrase au chiffre, la statistique introduit l’ère de la précision, de l’archivage de données plus aisément consultables. En se transformant, les ouvrages statistiques changent leur rapport au lecteur. La lecture en continu d’une statistique rédigée de bout en bout devient impossible avec les grands volumes organisés autour de colonnes chargées de chiffres. L’intérêt de tels ouvrages réside désormais dans la possibilité d’une consultation ponctuelle. La création d’un service central de statistique en France, qui opère de 1800 à 1811, est le signe du passage à une statistique liée au renseignement d’État, sur le modèle allemand de la science politique (Staatenkunde). Les oscillations de l’école allemande statistique, entre description morale et production de données chiffrées (Tabellenstatistik), ne sont pas restées sans influence sur les travaux autrichiens23.
Cette évolution est visible durant la première partie du xixe siècle dans les ouvrages de statistique autrichienne. Les titres indiquent déjà comment, par inflexions successives, le statisticien se transforme de peintre soucieux de suggérer les grandes lignes nécessaires à la compréhension d’un territoire en scientifique à la recherche d’une exhaustivité chiffrée. Johann Andreas Demian publie en 1806 une description statistique des Confins militaires24 avant de proposer une présentation statistique des Provinces illyriennes, où l’auteur semble vouloir s’effacer25. Ses travaux, publiés en français peu après26, suggèrent le maintien d’une option plus picturale pour ce public.
Parallèlement à J. A. Demian, Joseph Max von Liechtenstern publie des ouvrages qui ont pour ambition de couvrir l’ensemble de l’État autrichien. L’accent est d’abord mis sur l’étendue du champ couvert avec sa Vue d’ensemble de la monarchie autrichienne27, puis dans les éléments de base d’une statistique de l’Empire autrichien publiés juste après le congrès de Vienne28. Quatre ans plus tard, il publie une statistique qui vise à l’exhaustivité, même si elle reste modeste dans l’intitulé29. Incidemment apparaît dans ce titre un mot clé, « l’État ». Le statisticien annonce le passage vers une norme plus abstraite de la description, qui peut servir de point de référence pour une comparaison avec d’autres États. Les travaux qui au début du siècle pouvaient servir de lecture à l’honnête homme à la recherche d’informations cèdent la place à des études qui imposent une lecture plus professionnelle, à l’attention de ceux qui agissent au service de l’État. Par ailleurs, le même auteur réutilise les connaissances accumulées pour la préparation à l’édition des statistiques dans des ouvrages destinés à un public plus jeune, celui des écoliers qui doivent apprendre, sous forme condensée, dans une « petite géographie de l’État impérial autrichien », l’essentiel des connaissances disponibles sur l’État au service duquel d’une manière ou d’une autre, leur apprentissage les destine30.
Les travaux des statisticiens ont, au cours de la première moitié du xixe siècle, de plus en plus introduit des critères linguistiques dans les statistiques nationales31. Tout au long des premières décennies du xixe siècle, la statistique quitte la sphère de l’intérêt individuel et accède à celle des commis de l’État. La mise au point d’une enquête linguistique dans l’élaboration de statistiques permet de suivre l’émergence de l’enjeu des langues, et en particulier de la langue allemande, dans la construction d’un savoir sur l’État.
Vers la création d’un outil statistique général autrichien

Sous Joseph II, dans le cadre d’une politique qui vise l’efficacité, des recensements sont effectués en 1785-1787. Les données rassemblées lors de ces campagnes concernent le nombre d’habitants. Ainsi dispose-t-on de données chiffrées sur la population des trois comitats de Croatie, qui, avec les cinq villes qui en font partie, totalisent 370 000 habitants. Les trois comitats de Slavonie, avec une ville libre, comptent 270 000 habitants. Mais outre les chiffres concernant l’ensemble de la population, ce recensement comporte aussi des renseignements sur la place respective de la noblesse rapportée à la population totale, soit 8 % en Croatie, et 0,4 % en Slavonie32.
La création d’un outil statistique autrichien date du moment où sont formées à cette fin des personnes qui peuvent effectuer le travail selon des critères précisément établis. La pratique précédemment en usage consistait à rassembler des données à partir desquelles des statistiques couvrant un plus vaste territoire étaient établies. Ainsi, par l’ordonnance du 23 novembre 1820, il est demandé que l’on fasse parvenir tous les ans à la Commission aulique des informations sur les catégories suivantes : population totale ; inapte à la défense en cas de conflit, à savoir : ecclésiastiques, nobles, fonctionnaires, « bourgeois » (citoyens de villes libres), artisans, paysans, autre population masculine ; femmes ; personnes issues des autres terres héréditaires de l’Empire et ressortissants étrangers ; enfin, superficie totale de la province et terres non cultivées. Ces demandes illustrent une préoccupation pratique de l’État en prévision d’un possible état de guerre. À ce moment de la construction statistique, l’accent est mis sur une préparation face à un ennemi extérieur. Ces données commencent à être publiées en 1828. Le premier tome paraît sous le titre Essai de présentation de la monarchie autrichienne sous forme de tableaux statistiques33. Le deuxième tome, moins modeste dans l’intitulé, est une Présentation de la monarchie autrichienne sous forme de tableaux statistiques34. Les premiers travaux effectués pour rassembler les éléments d’une statistique autrichienne ne font donc pas état des langues pratiquées. Ce critère n’entre pas dans le champ de vision des administrateurs de l’État. Pourtant, à l’échelon des provinces, ceux qui écrivent des statistiques ne manquent pas de l’indiquer.
La statistique des Confins militaires : 
une prise de conscience des enjeux linguistiques

C’est un projet de grande ampleur que commence à réaliser Carl Bernhard von Hietzinger en publiant le premier des trois volumes d’une statistique des Confins militaires en 181735. Partant des manques repérés dans le travail de J. A. Demian, incomplet sur le fonctionnement administratif et sur les Confins transylvains36, C. B. von Hietzinger ambitionne de donner une analyse générale du système des Confins. Armé de réflexion méthodologique, il commence par présenter les sources documentaires nécessaires à l’établissement d’une statistique des Confins. Le premier tome revient sur la constitution du corpus documentaire utilisé et présente l’histoire des statistiques en Autriche. Il établit que le premier recensement « dans les pays allemands de l’actuel Empire d’Autriche » eut lieu en 175237. Dans les Confins croates, le premier formulaire de conscription, sur la base duquel les travaux statistiques pionniers ont été effectués, date de 178738. Il remarque que dans les Confins, la population urbaine est très faible relativement à la population globale et que c’est là que se concentre l’activité administrative et commerciale. Il fait observer que l’allemand y est plus pratiqué. En donnant la liste des villes, par ordre décroissant d’importance, il livre aussi les éléments d’une étude démographique et d’une cartographie de la présence de la langue allemande dans les Confins. Il cite Semlin [Zemun] et Pancsova [Pančevo], avec plus de 7 000 habitants ; Karlowitz [Sremski Karlovci] plus de 5 000 ; Weisskirchen [Bela Crkva] plus de 4 000 ; Peterwardein [Petrovaradin] et Petrinia [Petrinja] plus de 3 000 ; Zengg [Senj] plus de 2 000 ; Kostainitza [Kostajnica] et Belovar [Bjelovar] plus de 1 000 et enfin moins d’un millier d’habitants à Karlopago [Karlobag] et Ivanich [Ivanić]. Les centres urbains des Confins, communes libres appelées Communitäten, comptent en tout 39 199 habitants, environ 3 000 de plus que Brno en Moravie, qui en 1810 n’occupait que le quatrième rang des villes de l’Empire. Sur une population totale de 804 773 habitants dans les Confins en 1815, un habitant sur 20-21 est un citadin, conclut C. B. von Hietzinger39. Mais le travail de repérage des usages linguistiques ne s’arrête pas là. Il s’intéresse également à la composition ethnique de la population des Confins, et il n’omet pas de présenter la répartition géographique des Allemands, ainsi que leurs origines géographiques :
Dans toutes les provinces des Confins, on peut trouver des Allemands en tant qu’officiers et fonctionnaires, ou bien encore dans certaines familles, mais en tant que peuple uniquement dans certaines localités du régiment du Banat allemand (« des teutsch-banatischen Regimentes »), soit seuls, soit mêlés aux Slaves ou bien aux Valaques [au sens de Roumains]. Ils sont issus pour la plus grande part de Souabe ou des régions rhénanes. En ce moment même, quelques familles souabes s’installent dans le régiment valaquo-illyrien et en 1806 s’installèrent des Allemands de Bohême à Neu-Slankamen [Novi Slankamen] dans le régiment de Peterwardein. Les Slaves nomment les Allemands de manière générale les Souabes (Schwaba40).

C. B. von Hietzinger différencie les éléments germanophones dans l’armée et l’administration, c’est-à-dire principalement les villes et les localités qui accueillent les Allemands « en tant que peuple ». Dans ce dernier cas, ils forment des groupes compacts qui, parfois, s’assimilent aux Slaves ou aux Roumains qu’ils côtoient. Dans la perception slave, il est à noter, ce que ne fait pas C. B. von Hietzinger, que ce sont les Allemands « en tant que peuple » (venus d’une région particulière, la Souabe) qui sont le référent, jusqu’à aujourd’hui dans un sens dépréciatif en croate, pour identifier l’ensemble de la population germanophone. Ce qui indique que les Slaves les ont fréquentés davantage dans les zones rurales, où les Souabes sont principalement installés, plutôt qu’en territoire urbain. Il rappelle par ailleurs que l’usage de l’allemand en ville est indispensable au bon fonctionnement de l’État. La conscience qu’il y a là une certaine étrangeté est perceptible ici. Le fait que l’allemand soit parlé par des individus dont ce n’est pas la langue maternelle apparaît comme un phénomène qu’il faut justifier. L’attention portée aux usages de l’allemand en dehors de la communauté des germanophones de naissance est l’occasion de mettre en avant les nécessités internes du fonctionnement administratif des Confins :
La langue de l’administration et du commerce est partout la langue allemande, comme l’exigent l’unité de l’administration d’un peuple aux langues si diverses, la dépendance des autorités [des Confins] d’une administration aulique de langue allemande ainsi que le service militaire autrichien. C’est aussi la langue de communication courante de tous les officiers, fonctionnaires, du beau sexe et de la plupart des commerçants ; on l’entend donc dans toutes les communes libres, là où se trouve l’état-major, sur les plus grands marchés, même là où il y a très peu d’Allemands41.

Le statisticien épouse le point de vue de l’État autrichien comme s’il s’agissait de convaincre le lecteur du bien-fondé rationnel du système des Confins.
L’ouvrage d’Adolf Schmidl, un manuel de voyage paru en 183542, se situe dans la logique de la transmission d’informations à l’usage des membres de l’administration. Dans la description des Confins, les communautés linguistiques sont bien prises en compte dans la confection des statistiques43. L’auteur propose expressément certaines rubriques comme une aide à la compréhension de leur situation interne. Telle rubrique, note-t-il, « dont la connaissance est intéressante pour l’administration de l’État » renseigne sur « les habitants autochtones des Confins ». L’auteur propose dans ses données de recourir à des classifications générales : les Slaves, qu’ils soient « Croates, Serbes ou Illyriens », seront désignés comme Slaves ; ne seront considérés comme Valaques que ceux « qui appartiennent réellement à ce peuple, qui parlent donc valaque » et les Slaves orthodoxes ne seront pas pris en considération, bien qu’ils soient appelés Valaques (Vlasi), en particulier en Croatie et Slavonie44. La langue apparaît ici comme le principe classificatoire décisif pour déterminer l’appartenance nationale. Ce qui implique une double évolution par rapport aux statistiques du début du siècle. Il semble désormais intéressant pour les organes administratifs de savoir quelle est l’origine ethnique des populations qui habitent les Confins. D’autre part, c’est la langue qui est vue comme le discriminant naturel, et non la religion. Il n’y a pas de volonté de séparer dans la catégorie des Slaves les catholiques des orthodoxes, soit les Croates des Serbes.
Dans un manuel écrit pour les élèves officiers qui auront à administrer les Confins, la statistique de C. B. von Hietzinger revue, condensée, enrichie par des données plus récentes, reste dans les années 1840 la base de réflexion pour l’appréhension de ce territoire45. Les classifications de C. B. von Hietzinger restent pertinentes chez Mathias Stopfer, qui se met volontairement dans ses pas et qui écrit que « la langue de l’administration et du commerce est partout l’allemand, comme l’exige l’unité de l’administration militaire de ce peuple », c’est-à-dire le peuple des Confins pris comme un tout. « C’est aussi la langue de communication courante de tous les notables et des commerçants », ajoute-t-il. Mais il y a aussi des germanophones de naissance, à propos desquels il remarque que « l’Allemand n’a pas oublié le dialecte de sa patrie dans les Confins46 ».
Ainsi s’est développée dans les Confins une statistique qui a affiné le rapport entre groupe et langue, sans en faire toutefois un marqueur d’identité unique. En même temps, malgré la majorité slave de la population, la place éminente de l’allemand est vue et justifiée pour le bon fonctionnement du système des Confins.
En Croatie civile : la statistique comme enjeu politique

La présentation des données statistiques dans le but de justifier l’existence d’une structure politique n’est pas le propre des travaux autrichiens. Dans les années 1840, des statistiques hongroises sont élaborées dans le but de justifier l’existence pérenne de l’État hongrois. Les descriptions de la Hongrie de la fin du xviiie et du début du xixe siècle, les œuvres de Johann von Csaplovics47 et de Martin von Schwartner48 n’omettent certes pas de dire de quelles richesses naturelles ou réalisations le royaume de Hongrie peut s’enorgueillir. Dans ces travaux, l’élément magyar n’est pas mis en avant. Avec le développement d’une pensée réformatrice issue des Lumières et associée à un prestige de la nation, la politique hongroise prend appui sur la nation magyare pour imaginer un État qui ne serait plus une juxtaposition de provinces liées par une vague reconnaissance de la couronne de saint étienne. Désormais il s’agit de créer des liens réels entre tous les habitants du royaume, ce qui implique une communication dans une langue – qui ne pourrait être autre que le hongrois. À la différence des statistiques des Confins militaires, qui décrivent une réalité, celles qui sont produites dans ce contexte projettent un avenir souhaité. Il n’y a pas forcément volonté de falsifier les données ; il suffit de choisir celles qui s’adaptent le plus aisément au but politique poursuivi par le statisticien.
En 1842 paraît une Statistique de la Hongrie49, par Elek Fényes, qui agence les données dont il disposait concernant le royaume de Hongrie50. Une attention particulière est accordée à la place respective des langues dans le royaume, une question devenue d’actualité. Il ressort de l’ouvrage que la Hongrie compte 4 812 759 magyarorophones, 1 273 677 germanophones, et que 4 334 411 personnes parlent une langue slave, dont 1 687 256 Slovaques, 886 079 Croates, 828 365 Serbes (parmi lesquels 429 868 catholiques), 442 903 « Rusniaques » (Ukrainiens) et 60 000 Bulgares, Wendes (Slovènes) et autres Slaves51. E. Fényes a sciemment introduit dans sa statistique la comptabilité des locuteurs. Le problème méthodologique qui se pose ici est qu’il n’existe pas de recensement précis en la matière, car il n’y a pas d’enquête qui porterait précisément sur la langue parlée par les habitants de Hongrie. Il lui faut travailler à partir de données existantes pour extrapoler les comportements linguistiques. Il utilise donc les registres des comitats, des paroisses et des diocèses. S’il ne lui est pas possible d’obtenir des renseignements concernant la distribution des langues dans la population, il les déduit d’après la religion pratiquée52. Il livre ainsi sa statistique globale sur le royaume de Hongrie, mais aussi sur la Transylvanie et la Croatie. Pour la Croatie, il propose les chiffres suivants : sur une population totale de 1 605 810 habitants, il comptabilise 5 151 Hongrois, 13 226 Allemands, 3 558 Slovaques, 777 880 Croates, 504 179 Serbes, 297 747 Slavons, 2 102 juifs et 1 967 autres individus dont l’origine n’est pas spécifiée53. Ne disposant pas de résultats spécifiques sur la langue parlée par les habitants du royaume, il se forge des outils comptables à partir d’autres données disponibles pour répondre à cette nouvelle question pressante de la place respective des langues.
Le travail de Miklós Wesselényi se situe dans le prolongement de cette contribution54. Dans son adresse au sujet des nations hongroise et slave55, il revient sur les données utiles à la connaissance des langues dans le royaume de Hongrie. Lui aussi poursuit, à travers les données chiffrées, un but politique. Dans le même esprit qu’E. Fényes d’une mise à l’honneur de la langue hongroise, il se concentre sur la connaissance réelle du latin. Le statut de langue administrative du latin pourrait être aboli, telle est la thèse défendue, s’il peut être prouvé que cette langue n’est comprise que par une minorité de la population, même de celle qui est appelée par sa place dans la société à intervenir dans la vie politique. Alors qu’E. Fényes utilisait les classements religieux pour en déduire des compétences linguistiques, M. Wesselényi se base sur des critères sociologiques. Il part d’une donnée : 270 000 hommes appartiennent à la noblesse en Hongrie. Sur cet ensemble, « 200 000 comprennent très vraisemblablement le hongrois », 20 000 le latin, dont 10 000 Hongrois et 10 000 adultes non hongrois, c’est-à-dire non magyarophones. Il propose de comptabiliser « généreusement » 40 000 locuteurs supplémentaires du latin en comptant les garçons et jeunes hommes de la noblesse scolarisés56. À partir d’une extrapolation, à savoir en multipliant le nombre de votants (qui sont les seuls à être comptabilisés, sans leur famille), il arrive à un ensemble de 544 372 personnes nobles. Il déduit de ce total ceux qui ne comprennent que le « slave et l’illyrien » et ceux qui « ne comprennent que l’allemand » (il en compte 1 666) et parvient à un total de 464 705 Hongrois. Par ailleurs, il note que dans la population urbaine, on ne peut compter qu’un très petit nombre d’individus qui comprennent le latin. Beaucoup parmi eux en revanche saisissent une loi rédigée en hongrois. D’où l’importance des statistiques sur la population urbaine, qui est censée donner une image de la diffusion de la langue hongroise. Pour l’ensemble du royaume de Hongrie, il cite le chiffre de 575 518 habitants de villes royales libres, dont 48 688 pour la Croatie et la Slavonie. En Hongrie proprement dite, cela fait 526 000 habitants qui se répartissent en 200 000 Allemands, 225 000 Hongrois, 96 000 Slaves et 5 000 Valaques. Dans des statistiques qui incluent les « bourgs importants où se tiennent des marchés » et les communes libres militaires, soit un total de 126 localités, il comptabilise 1 122 204 habitants, dont 527 576 Hongrois, 310 887 Slaves (avec les Croates), 243 287 Allemands et 40 454 Valaques. Mais seules quelques centaines de personnes comprennent le latin, et M. Wesselényi de conclure que les lois qui sont rédigées dans cette langue ont peu de chance d’être comprises du plus grand nombre, alors qu’il y a dans la population plus de 4,5 millions de Hongrois ou personnes qui comprennent le hongrois (il peut s’appuyer sur E. Fényes pour ce chiffre). Ainsi, poursuit-il, faire passer des lois en hongrois n’est qu’une mesure de justice et dans ce cas « le droit de la nation n’outrepasse pas ses frontières ». La loi, au lieu d’être comprise par 60 000 personnes, serait comprise par plus de 4 millions57. Pour ceux qui ne comprennent pas le hongrois, une version latine est prévue, de sorte que pour les Slaves la situation reste inchangée : ceux qui étaient en mesure de comprendre les lois continueront de les comprendre. Reste le problème des nobles de Croatie et de Slavonie qui n’entendent pas le hongrois. Il pense avoir fait une estimation généreuse de cette population, car de fait un certain nombre d’entre eux comprend le hongrois. Mais M. Wesselényi soutient que des lois en leur faveur, comme celle du maintien du latin, iraient à l’encontre du souhait de la majorité de la population, magyarophone d’après ses calculs. Ainsi intervient-il dans le débat sur l’introduction du hongrois dans les affaires administratives et judiciaires avec des arguments à la fois statistiques et politiques. Il dit prendre position au nom de la majorité. Dans ce débat, il défend l’idée que comprendre la langue au nom de l’administration, celle qui vient du centre politique, est une nécessité pour tous les citoyens. L’envie d’imposer une langue d’abord par le haut est ici sous-jacente, avec l’espoir que peu à peu l’apprentissage se fera par la volonté des habitants eux-mêmes.
Cette utilisation de statistiques dans une perspective politique, en inventant des catégories linguistiques lorsqu’elles sont absentes des données brutes, a bien été comprise dans sa dimension politique. Hippolyte Desprez, un voyageur français qui a passé quelque temps en Croatie, rend compte de l’enjeu qui naît autour de ces chiffres58. Il qualifie l’ouvrage d’E. Fényes de « livre très savant au service d’une pensée politique59 ». Constatant que « l’homme cherche la passion partout, jusque dans la statistique60 », il rend compte de l’apparition de cette statistique hongroise désormais soucieuse de saisir les réalités linguistiques : « Plus les Magyars faisaient d’efforts pour assurer la prépondérance de cette langue héroïque, comme ils l’appellent, la plus belle de toutes les langues à leur avis, plus les Croates s’agitaient pour répandre leur langue illyrienne, la plus douce des langues slaves61. » La réflexion sur la quantité des locuteurs débouche immédiatement sur la qualité de la langue, c’est-à-dire sur l’émotion esthétique suscitée par elle. On pourrait croire dès lors à une opposition frontale entre les camps hongrois et croate. Mais il n’en est rien, comme le rapporte l’auteur, et c’est finalement la langue allemande qui tire bénéfice de cette situation. Car la « statistique du royaume de Hongrie (…) publiée en 1841 par M. Alexis Fényes » est « écrite en langue magyare » ; « elle a été promptement traduite en allemand, non point seulement pour le service de l’Allemagne, mais aussi pour les sujets hongrois qui ne comprennent point la langue nationale, ou qui, la comprenant, ne le veulent point avouer. C’est un trait des mœurs politiques du pays ». Ainsi, l’édition des statistiques prend en compte un phénomène assez largement ignoré des statistiques elles-mêmes : la maîtrise de plusieurs langues, dont certaines acquièrent une coloration politique. Être comptabilisé comme magyarophone ne peut en effet que nuire à la cause illyrienne, tout comme une aisance en latin ne peut qu’entraver le remplacement de cette langue par le hongrois. Et « au milieu de ces discussions, la langue allemande, malgré le peu de sympathie qu’elle inspire, est restée comme un terrain neutre pour les lettrés et les commerçants de toute la Hongrie ; et c’est une des raisons pour lesquelles les bons sauvages magyars et slaves sont traduits en allemand, et se répondent dans la Hongrie elle-même, sous cette forme62 ».
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